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AssEmBLÉE GÉNkRALF

(Chapitre IV de la Charte)

LA TlIkSE CANADIENNE

L'attitude de la I)élég46tion canadienne à J'égard du rôle, de l'AssembléedeýhéÈàle dans. i'Orgàbisation a été'elairement dé_fîniý par 1di e Rer;r4séýtant cana-Une des toit-tes premières séances du Comité des "Fdnctionà p'litide -Sédur1tê" ý de l'Assehiblée Générale, ét cette attitûde s'e.&t,'Màinténue dura&toutela Conférence. Elle'se résurne àceci:- Us pouvoirs de l'Assemblée Générale devraient être' quepossible,- Toutefois la responsabilité -de régler les différends entre Etate dô'itappartenir sans équivoque au Conseil de Sécurité. Pour bien situer les recýpün-eabilité&et préyenir Jeý divisions oudoublements de juridiction, et avec eux desconflits' de juridiction qu i feraient le jeu' des pêcheurs en, eau trouble, il estnécessaire d'imposer une importante limitetion aux pouvoirs de l'AýsembJéeGénérale. Celle-ci ne devrait pas pouvoir faire, de sa propre initiative', des, ýecom-mandations sur -loute question liée au maintien de la paix et de,-la securitéinternationales et dont le Çoiýseil d« ait déjà activementlMaisSécurité s'occupersi, dutre part, le veto d'une grande Puissance, ou quelque autre raison retientl'action du Conseil de Sécurité, il faudra que l'A"emblée Générale puisseassumer aussi rapidement et efficacement que possible la tâche de maintenirl'ordre et de restaurer la paix

FONCTIONS ET POUVOIRS DE L'ASSEMBL]ýE GÉNÉRALF,

Les devx plus, importantes dispositions du chapitre de la Charte relatifaux fqýctions et pouvoirs de l'Assemblée Générale (Article 10 à 17) sont l'ArticleWet lé p,îç>nùe.rparagraphe de lArticle IZ Les autres dispositions de ce chapitrene font guère que p réciser lé sens de ces deux dispositions principales.
L'Artiicle 10 est ainsi conýu:

L'Assemblée Génè ý îÏJJJýéut discuter toutes questions ou affaires rentrantdans le cadre de la préeëe-rè Charte oil se rapportant aux pouvoirs et fo'nýc-tions de Yun quelconque des organes prévus dans la présente Charte, et,sous réserve des dispositions de.ýiA ..fficle 12, formuler sur ces questions ouaffaires des recommandations aux Membres de l'Organisation des NationsUnies, au Conseil de Sécuritý, ou; aux Membres de- l'Organisation et au Conseil

'Le premiér;alinéa de l'Article 12 est ainsi conçu-
Tantýque le Conseil de Sécurité rempli 'à;l'éÉard d'un différend'ou d'unesituatiow quelconque,. les fonctions- qui lui sont attribuées par là pré,-;êntéCharte, lAssemblée Générale ne doit faire aucune recommandation surýcedifférend ou cette situation, à moins que le Conseil de Sécuritë. ne lé luidemande.

Comme ce sont là des dispositions-cléo de ja.,Charte.,, ce n'est qu'#près unedfsëu&-ý,fonprolongée quýellés''ont été adoptées dâ:iieleur fÔrnié'défùlivJ
VU l'attitude prise par la'De eàùtion canadienne .quant au rôle, àe:ilA-,,sembléeGénérale, dans l'Organisation, it étîît logique que le Représentant canadien votâtep fave-urde la>Jýnitfttion des pouvoirs:de l'Assernblé.*,Gé4érale apportée par lepremier.. paragraphe ýde lArticle-j2. Le vote fut de,26 voix contre 16 enfâveurde la limitation.
De même, pour se conformer à la thèse canadienne, le Représentant canadienappuya les propositions qui étendaient les pouvoirg,4e 1'AssemblëQ Générale audelà de ceux énoncés dans le texte du projet de DuÏlartion-Oaks, à conditionque toute extension de pouvoirs Mt assujettie à la limitation de l'Article 12.


